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PROJET DE LOI 
AUTORISANT L’APPROBATION DE L’ACCORD ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ÎLE DE MAN EN VUE D’ÉVITER LA 

DOUBLE IMPOSITION DES ENTREPRISES EXPLOITANT, 
EN TRAFIC INTERNATIONAL, DES NAVIRES OU DES 

AÉRONEFS 
 
 

Article unique 

 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'Ile de Man en vue d'éviter 
la double imposition des entreprises exploitant, en trafic international, 
des navires ou des aéronefs, signé à Douglas le 26 mars 2009, et dont le 
texte est annexé à la présente loi1. 
 

                                                
1 Nota : voir le document annexé au projet de loi n° 375 (2009-2010). 
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